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Actualités

Le dernier rapport sur le développement de la Banque mondiale 
place l’agriculture au centre de la lutte contre la pauvreté.  
Une étude d’Ecofair Trade Dialogue1 se félicite de cette prise 
de conscience mais souligne le manque de cohérence et la  
superficialité de l’approche. 

1   Soutenu par la Fondation Heinrich Böll et Misereor, au 
sein du Wuppertal Institute, ce projet vise à enrichir le 
débat autour de la réforme des règles fixant aujourd’hui 
le commerce agricole mondial. 
http ://www.ecofair-trade.org/

Si la Banque mondiale (BM) reconnaît 
l’existence d’une agriculture duale où 
d’énormes marges de profit côtoient des 
salaires de misère, si elle admet l’im-
portance des organisations paysannes 
dans le paysage économique rural, elle 
ne souffle mot du poids démesuré des 
géants de l’agro-alimentaire et des dis-
torsions majeures sur les marchés.

Le commerce international  
toujours prédominant
Le rapport admet qu’il y a bien des 
perdants dans le processus de libérali-
sation mondiale du commerce et qu’au-
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delà des gains et pertes, il importe de 
développer une analyse permettant de 
comprendre comment la pauvreté peut 
affecter les populations. Mais  il n’en 
continue pas moins à soutenir la pour-
suite de la libéralisation, quitte à recon-
naître que des compensations gouverne-
mentales puissent être nécessaires. 
L’ouverture au commerce mondial est 
abordée du seul point de vue de l’offre 
et des exportations. Les seules ex-
ceptions au principe sous-jacent de 
réciprocité ne sont concédées que sous 
la forme de mesures transitoires et ne 
remettent pas en question l’assomption 
selon laquelle la libéralisation est sou-
haitable pour tous les pays.
Or, étant donné le volume d’importa-
tions de biens agricoles dans de nom-
breux pays en développement, il semble 
évident que les gouvernements natio-
naux doivent restaurer un espace de 
politique nationale susceptible d’assu-
rer la souveraineté alimentaire.

Les multinationales enfin égratignées 
Le rapport émet des critiques sur le rôle 
des multinationales, leur poids excessif 
sur les marchés et les distorsions qui 
en résultent ; il souligne le contrepoids 
nécessaire des organisations de produc-
teurs pour corriger ces distorsions et les 
lacunes gouvernementales.  Mais ces re-
marques n’aboutissent pas à un ensem-
ble cohérent de propositions permettant 
de combattre ces distorsions.
S’il propose d’améliorer les conditions des 
petites et moyennes entreprises, d’encou-
rager les partenariats entre les secteurs 
public et privé et de développer la respon-
sabilité sociale des entreprises, il n’est ja-
mais question d’envisager une quelconque 
régulation du pouvoir de ces entreprises.
Toutes les propositions se focalisent sur 
le besoin d’attirer les investissements 
directs étrangers, sans esquisser le 

Ce Rapport 2008 postule que le dévelop-
pement d’un pays passe par l’adoption 
d’un modèle agricole débouchant inévi-
tablement sur une agriculture intensive, 
à large échelle, sur une logique indus-
trielle purement productiviste et mar-
chande, sans tenir compte des limites 
posées par les défis environnementaux et 
sociaux auxquels se confronte l’agricul-
ture mondiale, sans répondre au para-
doxe d’un monde produisant largement 
de quoi nourrir une planète en proie à la 
faim et à l’épuisement de ses ressources. 
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rendements tout en consommant moins 
d’énergie et d’intrants pollueurs.

Gouvernance publique ou privée ?
La BM en appelle au soutien des organi-
sations paysannes, à la décentralisation 
du pouvoir économique et politique ; elle 
aborde largement les difficultés auxquel-
les sont confrontées les femmes du monde 
rural ainsi que la problématique de l’accès 
inégal à la terre. Autant d’ingrédients qui 
laisseraient supposer une vision d’ensem-
ble, une doctrine cohérente.  
Mais elle considère toujours l’Etat comme 
une autorité administratrice plutôt que 
législatrice chargée de «coordonner, 
faciliter et réguler», sans lui attribuer le 
pouvoir de prendre des décisions politiques. 
Or, celles-ci sont fondamentales dans 
les choix d’infrastructure, d’allocation 
des richesses, de défense des plus vulnéra-
bles, etc. En appeler simplement à la 

La Banque mondiale et l’agriculture :  
un rendez-vous man qué ?

«Un agenda dynamique en matière d’agriculture 
bénéficiera à plus de 900 millions de paysans des 
pays en voie de développement.» Voici ce qu’a 
récemment déclaré l’Américain Robert Zoellick, le 
président de la Banque mondiale.

responsabilité sociale des entreprises 
relève toujours du vœu pieux…

Ira-t-on plus loin au prochain rapport ?
Les auteurs de cette étude se félicitent 
d’un certain nombre de signes indiquant 
l’émergence d’un nouveau paradigme 
de l’agriculture mais regrettent qu’au-
delà de certains exemples illustratifs, 
ce nouveau rapport ne dessine pas une 
véritable vision de l’agriculture des pro-
chaines décennies. Les diverses recom-
mandations sont fondées sur le postulat 
selon lequel tous les pays se retrouvent 
à différents stades d’une évolution 
aboutissant forcément au modèle éco-
nomique prévalant aujourd’hui. 
Or, le potentiel productif d’une terre 
doit se définir à partir d’une perspective 
de diversité et non de rendements. Et si 
vraiment le temps des énergies fossiles 
est révolu, ce facteur rend impossible la 
poursuite d’un développement agricole 
tel qu’il est préconisé par la BM. De nou-
velles stratégies doivent être élaborées 
et se focaliser sur les marchés locaux et 
régionaux ainsi que les petites exploita-
tions à faible revenu.

Dans l’ensemble, pour les auteurs de 
cette étude, si le rapport donne l’im-
pression de remettre en cause plusieurs 
prédicats, il ne tire toujours pas les 
leçons du passé, en particulier quant 
au  rôle de la BM dans la définition de 
politiques dominées par les règles d’un 
commerce international mises au service 
des pays riches et des grands acteurs 
de l’industrie agro-alimentaire. Lucide 
par moments, il reste tributaire d’une 
superficialité idéologique qui l’empêche 
de définir un nouvel agenda pour une 
agriculture durable et équitable. Cette 
remise en question fera-t-elle l’objet du 
prochain rapport ?   
La version complète de cet article est disponible sur: 
 www.sosfaim.org/onglet/publications/défis sud

cadre politique susceptible de diriger ces 
investissements afin de participer à la 
lutte contre la pauvreté et à la protec-
tion des ressources naturelles. Dans 
l’état actuel des choses, on voit mal 
comment ces investissements pourraient 
intégrer les petites et moyennes entre-
prises locales dans un marché de nature 
profondément inégalitaire. La Banque 
mondiale fait quelques suggestions 
intéressantes : promouvoir une politi-
que globale de l’environnement, assurer 
l’accès des pauvres aux technologies ou 
savoir-faire. Mais elle ne fait aucune 
suggestion quant à la régulation des 
sociétés et des technologies onéreuses 
pour les paysans.  

Les problèmes d’environnement  
résolus par le marché
Le rapport porte une attention spéciale 
aux questions environnementales et 
souligne la nécessité d’une agriculture 
respectueuse des ressources durables, et 
de l’eau en particulier. Il souligne aussi 
l’effet  souvent pervers des Etats (sub-
ventions et surproduction, soutien aux 
intrants polluants) mais n’indique pas 
comment une agriculture plus durable 
devrait être encouragée. En attaquant 
ainsi les politiques gouvernementales, la 
BM ne propose comme substitut que la 
mainmise des marchés.
Alors que l’agriculture industrielle est 
un des principaux facteurs contribuant 
à la perte de biodiversité et au réchauf-
fement, que la FAO et de nombreux 
agronomes, lors d’un congrès en mai 
2007, constataient que l’agriculture 
biologique peut nourrir la planète en-
tière, sans impact majeur sur l’environ-
nement, la BM continue à ne pas tirer la 
sonnette d’alarme devant l’urgence de 
la situation et ignore toutes les études 
qui démontrent comment des techni-
ques durables peuvent augmenter les 


